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Sigles et acronymes








	AICS

	auteur d’infraction à caractère sexuel




	AMAV

	association de médiation et d’aide aux victimes




	ANAEC

	association nationale des assesseurs extérieurs en commission de discipline




	ANVP

	association nationale des visiteurs de prison




	ARAPEJ

	association réflexion et action, prison et justice




	ATF

	ateliers (activités), travail, formation




	ATIGIP

	agence du travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle




	BGD

	bureau de gestion de la détention




	BLIE

	bureau de liaison intérieur — extérieur




	CAP

	commission d’application des peines




	CAT

	centre d’aide par le travail




	CD

	centre de détention




	CEDH

	Cour européenne des droits de l’Homme




	CGLPL

	contrôleur général des lieux de privation de liberté




	Cimade

	comité inter-mouvements auprès des évacués




	CMP

	centre médico-psychologique




	CNDS

	Commission nationale de déontologie de la sécurité




	CNE

	centre national d’évaluation




	CNED

	centre national d’enseignement à distance




	CP

	centre pénitentiaire




	CPIP

	conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation




	CProU

	cellule de protection d’urgence




	CPSF

	centre pénitentiaire de Réau ou « Sud francilien »




	CPU

	commission pluridisciplinaire unique




	CRED

	Croix Rouge écoute des détenus




	CRI

	compte rendu d’incidents




	CSAPA

	centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie




	CSL

	centre de semi-liberté




	DAEU

	diplôme d’accès aux études universitaires




	DAP

	direction de l’administration pénitentiaire




	DDSE

	détention à domicile sous surveillance électronique




	DISP

	directeur interrégional des services pénitentiaires




	DPS

	détenu particulièrement signalé




	EPM

	établissement pour mineur




	EPSNF

	établissement public de santé national de Fresnes




	ERIS

	équipe régionale d’intervention et de sécurité




	GENEPI

	groupement étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées




	GENESIS

	gestion nationale des personnes écrouées pour le suivi individualisé et la sécurité




	GRETA

	groupement d’établissements (scolaires) pour la formation professionnelle




	ITT

	incapacité temporaire de travail




	JAP

	juge de l’application des peines




	JE

	juge des enfants




	JLD

	juge des libertés et de la détention




	LSC

	libération sous contrainte




	MA

	maison d’arrêt




	MC

	maison centrale




	MOS

	mesure d’ordre et de sécurité




	OIP

	observatoire international des prisons




	OPCAT

	protocole facultatif à la Convention des Nations unies contre la torture




	PAD

	point d’accès aux droits




	PCC

	poste central de circulation




	PCI

	poste central d’information




	PEP

	parcours d’exécution de peine ou bien porte d’entrée principale (de l’établissement)




	PPAIP

	parcours personnalisé d’accompagnement vers l’insertion professionnelle




	PPMSJ

	personne placée sous main de justice




	PREJ

	pôle de rattachement d’extractions judiciaires




	PSE

	placement sous surveillance électronique




	PSRS

	personnes sans ressources suffisantes




	QA

	quartier arrivant




	QCD

	quartier centre détention




	QCP

	quartier courtes peines




	QD

	quartier disciplinaire




	QF

	quartier femmes




	QI

	quartier d’isolement




	QM

	quartier des mineurs




	QMA

	quartier maison d’arrêt




	QMC

	quartier maison centrale




	QNC

	quartier nouveau concept




	RIEP

	régie industrielle des établissements pénitentiaires




	RLE

	responsable local de l’enseignement




	RPE

	règles pénitentiaires européennes




	RPS

	réduction supplémentaire de peine




	SAS

	structure d’accompagnement vers la sortie




	SEFIP

	surveillance électronique de fin de peine




	SEP

	service de l’emploi pénitentiaire




	SIAO

	service intégré de l’accueil et de l’orientation (logement)




	Smic

	salaire minimum interprofessionnel de croissance




	SMPR

	service médico-psychologique régional




	SMR

	seuil minimum de rémunération




	SPIP

	service pénitentiaire d’insertion et de probation




	UFRAMA

	Union nationale des fédérations régionales des associations de maisons d’accueil des familles et proches de personnes détenues




	UHSA

	unité hospitalière spécialement aménagée




	UHSI

	unité hospitalière sécurisée interrégionale




	US

	unité sanitaire




	UVF

	unité de vie familiale












Avertissement


Le renvoi aux articles du code pénitentiaire se fait par référence au « code ».

L’intitulé des autres codes est expressément mentionné.






Introduction


En dépit des analyses sur la prison qui ont été multipliées notamment depuis les recherches pionnières de Michel Foucault, de Michelle Perrot, de Jacques-Guy Petit et de bien d’autres talents, en dépit des multiples témoignages de personnes détenues, d’agents pénitentiaires et de tiers (médecins, enseignants, membres d’association…), la vie en détention reste difficile à appréhender. Quelle existence sociale ? Quelles relations entre les uns et les autres ? À quoi s’occupe-t-on ? Qu’offre la prison aux détenus et avec quels résultats ? Comment entre-t-on en contact avec l’extérieur ? Qu’est-il permis et quoi ne l’est pas ? Est-il possible de préparer sa sortie et comment ?

Au-delà de ces questions concrètes se pose celle de savoir, dans le prolongement des réflexions de Didier Fassin sur le contenu de la notion de punition (2017), en quoi consiste précisément la sanction pénale qu’on appelle la prison : certes pas la plus prononcée, mais souvent estimée comme la peine centrale du code pénal depuis plus de deux siècles ; en toute hypothèse, la plus sévère ; dans l’esprit de beaucoup, la mieux à même de traduire, selon Durkheim, la « vengeance » du corps social à l’égard du fautif. Qu’est-ce donc qu’emprisonner ?

La création du Contrôleur général des lieux de privation de liberté, en 2007, permet de dissiper une part de cet inconnu. Le contrôleur et ses collaborateurs ont visité, sans restriction, de manière approfondie, une ou plusieurs fois, tous les établissements pénitentiaires. Le savoir (toujours rendu public) issu de ces visites a pu être mobilisé (avec les autres sources disponibles) pour la rédaction de cet ouvrage.

Ce savoir établit trois ordres de phénomènes.

Le premier est que la peine effectivement subie est toujours plus étendue dans ses effets que la seule sanction de privation de liberté d’aller et de venir, avec la séparation (familiale, professionnelle…) qui en découle.

Le deuxième est que les prestations prévues par la loi et le règlement pour être offertes aux personnes détenues sont, hormis l’essentiel que constituent l’hébergement et la nourriture (souvent défaillants par ailleurs), toujours réservées à des nombres minoritaires de prisonniers.

Le troisième est que le dispositif d’aménagement de peines, singulièrement développé au fil des ans depuis la création en 1958 d’un juge spécialisé, le juge de l’application des peines, est lui aussi minoritaire, au moins pour les mesures essentielles, qui permettent d’être libérées autrement qu’en « sortie sèche », c’est-à-dire sans dispositif juridique d’accompagnement.

Il faut donc en conclure qu’existe un net décalage entre la prison définie par les codes, à quoi se réfèrent exclusivement les analyses les plus courantes de la prison et celle qui est mise en pratique quotidiennement par les acteurs (personnes détenues, agents pénitentiaires, intervenants divers).

Le présent ouvrage entend mettre en évidence ce décalage avant d’en tirer les leçons.







Chapitre 1

Les données essentielles


Il convient d’avoir présentes à l’esprit les données les plus importantes de la prison aujourd’hui. Pour clarifier, il est avantageux de distinguer « l’offre », c’est-à-dire l’institution et ses capacités, et la « demande », autrement le volume des « clients » réels ou potentiels. Si l’on retient ici ce vocabulaire, c’est à la condition de rappeler que l’offre et la demande pénitentiaires sont régies par les règles d’un marché très particulier, dans lequel l’emporte toujours la demande, c’est-à-dire le nombre de titres d’incarcération d’individus, à laquelle l’offre doit s’adapter vaille que vaille. En termes plus triviaux, et l’administration pénitentiaire ne se fait pas faute de le rappeler, elle doit accueillir tous ceux qu’on lui présente, sans pouvoir opposer aucun refus (ce que peut faire un hôpital), quel que soit son état du moment.


I. L’offre

Deux données doivent être prises en considération : les établissements et les places qu’ils offrent.


a) Les établissements

Relèvent de l’administration pénitentiaire trois catégories d’établissements distincts : les maisons d’arrêt, les établissements pour peines et les établissements pour mineurs. Il faut y ajouter quelques établissements ou parties d’établissements particuliers.

 

1) Au 1er janvier 2018 il existe quatre-vingt-deux maisons d’arrêt (MA). Schématiquement, une par département ; quelques départements en sont dépourvus (Gers, Lot, Orne… ; cf. arrêté ministériel annexé au code pénitentiaire) ; d’autres en ont plusieurs (Manche, Nord, Haut-Rhin…). Les maisons d’arrêt sont en droit tributaires de la carte judiciaire : il en existe une auprès de chaque tribunal judiciaire, de chaque cour d’appel et de chaque cour d’assises ou criminelle (code, art. L. 112-3 et art. D. 112-27), pour des motifs évidents de commodité.

Sont incarcérés en maison d’arrêt, pour l’essentiel de leurs effectifs :

– les prévenus et accusés placés en détention provisoire (code, art. L. 211-1) ;

– les condamnés à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à deux ans ;

– les condamnés à une peine supérieure à deux ans, en attente d’affectation dans un établissement pour peine ou bien soumis à une période d’évaluation, soit en vue d’une affectation, soit pour un aménagement de peine ;

– les condamnés à l’emprisonnement, quelle que soit la durée de leur peine, auxquels il reste moins d’un an de détention à effectuer.

Il s’y ajoute quelques cas particuliers, comme celui d’étrangers placés sous écrou extraditionnel. En tout état de cause, la population des maisons d’arrêt est très hétérogène au regard de l’histoire pénale : des primo-délinquants, placés en détention provisoire, y côtoient des détenus récidivistes en fin de longue peine. Certes, la population est répartie en « quartiers » (secteurs distincts de la détention) : les majeurs sont séparés des mineurs, les femmes des hommes ; les prévenus des condamnés. La liste des quartiers spécialisés peut s’allonger autant que l’administration pénitentiaire l’estime nécessaire (détenus violents, « prévention de la radicalisation », etc.). La question de l’étanchéité (ou non) de ces séparations est majeure dans les établissements, quelle que soit leur taille.

 

2) Les établissements pour peines sont destinés aux condamnés qui ne sont pas en maison d’arrêt ou encore aux prévenus dans une affaire mais déjà condamnés à plus de deux ans pour une autre.

Mais les établissements pour peines se divisent en plusieurs catégories. Au 1er janvier 2018, on recense, selon les arrêtés du garde des Sceaux :

– six maisons centrales (MC) (Arles, Clairvaux, Ensisheim, Poissy, Saint-Martin-de-Ré et Saint-Maur), destinées en principe aux « longues peines », au « régime de sécurité renforcée », mais dont l’organisation doit « préserver et développer les possibilités de réinsertion sociale des condamnés » (code, art. D. 112-18) ;

– vingt-cinq centres de détention (CD), à l’origine « régionaux » dans leur recrutement, mais désormais destinés à tous les condamnés à plus de deux ans, « comportant un régime principalement orienté vers la réinsertion sociale et, le cas échéant, la préparation à la sortie des condamnés » (code, art. D. 112-19) ; certains sont installés dans des bâtiments anciens (Eysses, ancienne maison centrale ; Oermingen, ancienne caserne ; Saint-Sulpice-la-Pointe, ancien camp d’internement…) ; mais beaucoup sont apparus avec les plans de construction qui ont suivi la loi du 22 juin 1987 : Val-de-Reuil (1989), Bapaume et Salon-de-Provence (1990), Argentan et Joux-la-Ville (1991)… ;

– dix centres de semi-liberté (CSL), établissements de faible effectif, dans lesquels sont placés les condamnés à qui le juge de l’application des peines a accordé, comme le nom l’indique, la semi-liberté, et aussi les condamnés admis au placement extérieur sans surveillance (ex. Corbeil — 1883 —, Souffelweyersheim — 1980, Gagny — 1986) : leur régime, énonce le code (art. D. 112-20) est « essentiellement orienté vers la réinsertion sociale et la préparation à la sortie des condamnés » ; des « quartiers de semi-liberté » (QSL), à finalité identique, sont inclus dans d’autres établissements ;

– il existe aussi des « structures d’accompagnement vers la sortie » (SAS ; cf. art. D. 112-20 et D. 112-21) accueillant, comme les CSL, les semi-libres mais aussi certains condamnés dont le reliquat de peine est inférieur à deux ans, pour préparer la sortie.

 

3) Les établissements pour mineurs (EPM) sont, au sens strict, également des établissements pour peines. Ils résultent de la loi d’orientation pour la justice du 9 septembre 2002. Ils ont, en particulier, un régime associant la direction de l’administration pénitentiaire et celle de la protection judiciaire de la jeunesse. D’une capacité réduite à 60 places chacun, ouverts en 2007 et 2008, ils sont au nombre de six, implantés à Vénissieux, Orvault, Marseille, Mantes-la-Jolie, Quiévrechain et Lavaur.

 

4) Ces trois catégories ne sont pas les seules. Depuis trente ans, par une de ces décisions qui montrent l’ampleur de l’autonomie dont dispose l’administration pénitentiaire pour gérer la prison, s’ajoute une nouvelle catégorie d’établissement, celle des « centres pénitentiaires » (cf. code, art. R. 112-16) : ils associent dans un même lieu, généralement situé à l’écart des villes, maison d’arrêt, centre de détention et maison centrale, dans des combinaisons variables, les personnes détenues étant séparées en quartiers distincts (souvent des bâtiments séparés) : on évoque donc dans ces centres, le QMA (ou quartier maison d’arrêt), le QCD (quartier centre de détention : quarante-deux au total) ou le QMC (quartier maison centrale). La volonté de concentrer des effectifs croissants dans un même établissement diminue les coûts fonciers et de construction.

Il existe aujourd’hui cinquante-cinq centres pénitentiaires, le plus souvent conçus et édifiés dans le cadre des quatre plans de construction de prisons qui se sont succédé depuis 1987. Certains associent deux ou trois quartiers, mais dont l’un est largement prédominant, conservant ainsi un caractère largement homogène à l’ensemble : tel est le cas d’établissements dont la maison centrale demeure l’essentiel comme Vendin-le-Vieil (un centre de détention et une maison d’arrêt d’une trentaine de places ; la maison centrale en accueille cent soixante-et-onze). Mais beaucoup associent en volumes équivalents population de maison d’arrêt et population de centre de détention, comme celui d’Aiton. Cette division en quartiers se surajoute évidemment aux divisions traditionnelles en quartiers, établies depuis le XIXe siècle : quartier de prévenus et quartier de condamnés, quartier disciplinaire, quartier de mineurs (il en subsiste en dépit de la création des établissements pour mineurs)… Les centres pénitentiaires traduisent avant tout un changement d’échelle dans la concentration géographique des personnes détenues.

On doit mentionner enfin un établissement particulier, l’établissement public de santé national de Fresnes (EPSNF), mitoyen du centre pénitentiaire, qui pendant longtemps, a soigné les détenus atteints d’affections graves, issus surtout des prisons de l’ancien département de la Seine. Aujourd’hui, il fonctionne comme un établissement de soins de longue durée ; il abrite aussi à part, un « centre socio-judiciaire de sûreté » (code, art. D. 112-17) destiné aux personnes qui, après l’exécution de leur peine, sont enfermées au titre de la rétention de sûreté (c. pr. pén., art. 706-53-13).




b) Les places

La notion de place dans une prison recouvre trois idées différentes.

La première (P1) donne une définition de la place ramenée à l’espace disponible. Elle relève précisément de l’idée qu’on ne peut entasser indéfiniment, comme on a pu le faire, sans porter atteinte à la dignité de la personne. Il revient à Jean-Pierre Dintilhac, magistrat et directeur de l’administration pénitentiaire (1988-1990), d’avoir défini dans une circulaire du 17 mars 1988 le nombre de places selon les surfaces disponibles des cellules. Selon ce document, une cellule de moins de 11 m2 ne peut héberger qu’une seule personne détenue ; deux personnes dans une cellule de 11 à 14 m2 ; trois entre 14 et 19 m2 ; quatre de 19 à 24 m2, etc. L’application de ce critère conduit à définir une capacité théorique de l’établissement concerné. Ainsi, au 1er août 2012, selon les calculs du rapport parlementaire de Sébastien Huyghe et Dominique Raimbourg, le nombre total de places offertes dans les prisons françaises, en nombre de détenus « hébergeables », était de 58 656.

La deuxième définition (P2) est proche de la première : il s’agit de la « capacité opérationnelle » des établissements, correspondant au nombre de lits disponibles, lorsque l’occupation reste fidèle au critère de la circulaire de 1988. Compte tenu des aléas (travaux, cellules hors d’état…), le nombre est légèrement inférieur à la capacité théorique : P2 < P1. En août 2012, selon la même source, cette capacité opérationnelle, qui s’exprime en nombre de lits, s’élève à 57 380 (- 2,2 % de la capacité théorique).

La troisième définition (P3) est d’ordre pratique et correspond au nombre de lits effectivement mis à disposition de la population pénale dans un établissement. En cas d’afflux, le chef d’établissement rajoute des lits là où il estime en avoir la possibilité. Dans une cellule de 9 m2, est installé un lit superposé à deux places ; puis un à trois places, etc. Le nombre de places correspond donc au nombre de personnes disposant d’un lit, quel que soit le rapport entre ce nombre et la surface disponible, la seule limite étant celle ici de l’espace pouvant être utilisé. Selon le même rapport d’information, le nombre de lits supplémentaires ainsi installés était de 18 117 soit un accroissement de la capacité opérationnelle de près d’un tiers (31,5 %). Ce nombre correspond donc aux conditions d’existence et de travail réelles des personnes détenues et des personnels de chaque établissement : P3 >P1> P2

Pas tout à fait cependant. Au-delà, s’il faut encore admettre de nouvelles personnes incarcérées, l’administration ajoute dans les cellules des matelas posés directement sur le sol. Il en existait 650 en août 2012 (près de 1 600 en décembre 2021), faisant parvenir le total des personnes « couchées » en détention à 76 147. Soit près de 30 % de places (29,8 %) au-delà de la capacité théorique — celle compatible avec la dignité des personnes — telle que définie en 1988 par la circulaire.






II. La demande

Cinq données doivent être considérées pour rendre compte de l’état de la population pénale dans son ensemble et de son évolution de court et moyen terme.


a) Peines d’emprisonnement et détention provisoire

« Nul ne peut être arbitrairement détenu » prescrit la Constitution (art. 66). Nul ne peut être placé en détention sans mandat exprès d’un juge. Par conséquent, les décisions de ce dernier doivent être interrogées pour saisir la source des entrées en prison.

Le juge peut punir par des peines d’emprisonnement des auteurs d’infractions. Il peut aussi décider, à titre de mesure de sûreté, des détentions provisoires de personnes soupçonnées de crimes ou délits (code procédure pénale, art. 143-1 et s.).

 

1) S’agissant des peines (hors tribunaux de police), 549 412 ont été prononcées en 2019, dont 1 077 (0,2 %) à la réclusion criminelle (dont 17 à la perpétuité : 0,003 %) ; 279 653 (50,9 %) à des peines d’emprisonnement ; mais seulement 130 230 d’emprisonnement ferme (23,7 % du total), 180 405 (32,8 %) amendes, le surplus (16,1 %) se décomposant en peines alternatives (11,1 %), en mesures ou sanctions éducatives (4 %) ou en dispense de peine.

La comparaison sur quinze ans du total des peines aux peines d’emprisonnement prononcées et aux peines d’emprisonnement fermes, autrement dit non assorties du sursis, conduit à faire les observations suivantes.

La première est que l’emprisonnement ferme est clairement minoritaire dans les sanctions prononcées par le juge (entre 18 % et 24 % des peines). L’incarcération n’est pas quantitativement le centre de la répression pénale, comme l’a observé depuis longtemps Pierre-Victor Tournier ; elle demeure toutefois sans aucun doute comme la sanction pénale la plus exemplaire.

La seconde est que si, depuis 2006, le total des peines prononcées tend à régresser (685 000 en 2007 ; moins de 550 000 en 2019 soit près du quart en moins) — cette tendance étant due notamment à la forte progression des alternatives aux poursuites décidées par le parquet — les peines d’emprisonnement baissent moins substantiellement (- 16,2 % pendant la même période) et surtout les peines d’emprisonnement fermes restent stables ou progressent légèrement. Tout se passe comme s’il existait un noyau de peines d’emprisonnement ferme sur lequel les termes de la loi (deuxième alinéa de l’article 132-19 du code pénal : « peine d’emprisonnement sans sursis prononcée en dernier recours ») n’ont guère de prise.

 

2) S’agissant de la détention provisoire ordonnée à titre de mesure de sûreté, les recueils statistiques (qui présentent une discontinuité en 2012) permettent de saisir un usage irrégulier de la mesure. De 2006 à 2012, on observe un reflux régulier du nombre de placements (- 28 % en sept ans) alors que, de 2013 à 2019, c’est un mouvement inverse qui se produit (+ 36 %). La détention provisoire est une des variables qui pèse sur les flux d’entrée et aussi la composition de la population pénale. La répartition au sein de cette dernière évolue sensiblement au fil du temps, même si l’accroissement du poids des prévenus peut tenir tout autant à une diminution relative du nombre de condamnés qu’à une augmentation relative du nombre de détentions provisoires.

Graphique 1
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Depuis 2016, se marque un accroissement régulier et soutenu du recours à la détention provisoire par le juge.




b) Flux d’entrants et de sortants

Deuxième donnée. Les jugements de condamnation à l’emprisonnement ferme et les décisions de placement en détention provisoire alimentent les flux d’entrée en détention. Toutefois, ces flux ne correspondent pas au nombre de décisions des magistrats. La loi prévoit en effet des modalités d’exécution de la peine susceptibles de suspendre ou supprimer l’incarcération (ajournement, aménagement de peine ab initio).

Les flux d’entrants en détention sont néanmoins intéressants à saisir dans deux aspects : leur volume, d’une part, la répartition des catégories d’entrants d’autre part.

La variation du volume est, en grande partie — mais non en totalité —, le reflet des condamnations juridictionnelles à des peines de prison et des placements en détention provisoire. La courbe du graphique 2 décrit le flux annuel des personnes écrouées, à l’exclusion de celles entrant dans un établissement à la suite de transferts.

Graphique 2

[image: Image]

Source : ministère de la Justice.

Toutefois, depuis 2005, tous les écrous ne se traduisent pas par des incarcérations. En effet les personnes placées sous surveillance électronique (PSE) à divers titres sont écrouées sans être détenues. Il existe donc une différence entre celles qui font l’objet de la courbe du graphique et celles effectivement incarcérées ; la différence correspond à la somme des PSE et des personnes mises en « placement extérieur non hébergé ». Cette dernière mesure ne s’applique qu’à quelques centaines de personnes écrouées : six-cent-cinquante-et-un en 2020. En revanche, le nombre de placements sous surveillance électronique a connu en vingt ans un essor rapide. Il en résulte que l’écart entre personnes écrouées et personnes incarcérées qui était de quelques centaines de personnes en 2006, est de l’ordre de la vingtaine de milliers aujourd’hui (en 2019, 101 824 écrous et 78 742 entrées en détention provenant de l’état libre).

Quoi qu’il en soit, il faut remarquer d’une part, l’ampleur de ces nombres (auxquels s’ajoutent les entrées provenant de transfèrements) ; d’autre part que cette donnée est sujette à variation. À une baisse régulière entre 1990 et 2001, succède une hausse sensible des écrous (en particulier de 2002 à 2007 et de 2016 à 2019) : en 2019, ont été réalisés 25,7 % d’écrous en plus qu’en 1990.

Quelle est l’origine de ces écrous ? La statistique ministérielle distingue les condamnés (par le tribunal correctionnel et les cours d’assises ou criminelles) des prévenus ; parmi ces derniers, ceux qui sont l’objet d’une procédure d’instruction et ceux qui sont poursuivis en comparution immédiate (dans ce dernier cas, on le sait, une brève détention provisoire est possible : code pr. pén., art. 396 et 397-3). Depuis vingt ans, se lit la montée progressive des effectifs accueillis, croissance qui se marque pour les prévenus (+ 16,1 %) mais beaucoup plus encore pour les condamnés (+ 138 %).

Cette croissance est nettement plus lisible dans le graphique ci-dessous, où sont distingués seulement l’ensemble des prévenus d’une part, et tous les condamnés d’autre part.

Graphique 3
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Source : ministère de la Justice.

Ces courbes appellent trois remarques.

D’une part, il s’agit ici des personnes écrouées : on doit déduire, pour calculer les entrées en détention des condamnés, ceux bénéficiant d’une surveillance électronique ou placés sans hébergement comme il a été dit.

D’autre part, il entre toujours plus de prévenus en prison que de condamnés : plus de 2,8 fois en 2000 et encore 1,4 fois en 2019. Il en va ainsi depuis longtemps. En cinquante ans, il s’est produit cependant un accroissement relatif très sensible du nombre de condamnés dans la population des entrants, qui traduit notamment le moindre recours à la détention provisoire sur la très longue durée.

Enfin l’évolution récente est contrastée. De 2012 à 2015, le nombre d’écrous de condamnés, en sensible accroissement depuis 2000, à mettre en rapport avec des lois pénales plus sévères (en particulier en 2005, 2007 et 2010), fait qu’il se rapproche fortement du nombre des prévenus. Si l’écart se creuse à nouveau ensuite, c’est que le recours à la détention provisoire s’accroît de son côté dans la période récente. Les nombres de prévenus et de condamnés écroués sont donc dépendants de deux jeux de facteur bien différents, qui sont relatifs aux mesures de sûreté jugées nécessaires à un moment donné, d’une part, et à la sévérité des sanctions pénales prononcées d’autre part.

Pour en terminer avec l’examen des placements sous écrou, il faut distinguer depuis vingt ans, parmi les seules personnes condamnées, celles coupables de délit et jugées par un tribunal correctionnel, et celles jugées pour crime en cours d’assises ou par les cours criminelles (loi du 23 mars 2019).

Si les écrous de condamnés criminels demeurent stables d’un bout à l’autre de la période, il n’en va pas de même des écrous de condamnés correctionnels qui connaissent une forte hausse de 2000 à 2012. Il existe certes une progression récente (entrées annuelles de plusieurs centaines de criminels depuis 2017 ; de quelques dizaines auparavant) des écrous issus des cours d’assises ou criminelles ou bien des cours jugeant les terroristes. Mais l’essentiel demeure la disproportion considérable entre les deux ensembles : on doit en déduire que la prison est certes le lieu où sont punis les crimes ; elle n’en demeure pas moins, de très loin, avant tout le lieu d’exécution des sanctions frappant la délinquance petite et moyenne. En matière d’écrous, il y a, en 2019, cent vingt-six « correctionnels » pour un « criminel ».
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offertes, en trop faible nombre, le dénuement matériel ot se
trouvent 1a plupart d'entre eux, 'apathie qui en résulte ou bien
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La condition carcérale conduit ainsi les personnes détenues
a l'exact opposé de ce que I'on attend d'elles pour leur
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